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FORMULAIRE 4.5 - FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT DE FIN DU pROJET 
PAYS: GUINEE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE: Du 01 Janvier 2015 au 31 décembre 2016
	Intitulé du Programme & Numéro du Projet
	

	Intitulé du Programme:  Projet d'Appui à l'institutionnalisation de l'approche genre, de la prévention et protection des VBG au sein des forces de défense et de sécurité.                                                                                                                                                                                  
Numéro du Programme (le cas échéant) IRF-104
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
  00093212 
	
	


	Entités participantes de l’ONU
	
	Partenaires d’exécution

	Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF dans le cadre du Programme:  UNFPA, PNUD, UNICEF, HCDH



	
	Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, ONG et autres) et autres organisations internationales:   


Ministère de la defense national                                                                                                                                                                                                                                                                                       

- Ministère la Sécurité et de la Protection

Civile;

- Ministère de la Justice ;

- Ministère de la Sante et de l'Hygiène

publique;

- Ministère de l'Action Sociale, de la

Promotion Féminine et de l'Enfance,

- Ministère des Droits de l'Homme et des

Libertés Publiques.

Organisation de la société civile, etc. :

- Les organisations de la société civile : Réseau

des femmes du fleuve Mano (REFMAP),

- Association Guinéenne des Assistantes

Sociales (AGUIAS), Coalition des

Femmes/Filles de la Guinée pour le

Dialogue, la Consolidation de la Paix et le

Développement (COFFIG),

La Coordination des Associations de jeunesse

de Guinée (CAJEG).

Le Réseau des Femmes Parlementaires de la

Guinée

- l'Association des amis et victimes du 28

septembre 2009 (A VIP A) ;

- L'ONG Sabou-Guinée;

- l'ONG les Mêmes Droits pour: Tous (MDT) ;

- le Centre Mère et enfant ;

- la Coopérative d'aide aux femmes et filles mères démunies (CAFFMD)  



	Budget du Programme/Project (en dollars US)
	
	Durée du Programme

	Contribution du PBF (par l’entité participante de l’ONU) 1 000 000 USD
	
	
	Durée totale (en mois)  24 mois
	

	
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année) 01 Janvier 2015
	

	Contribution gouvernementale
(le cas échéant)

NA
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 ((jour/mois/année)
	Juin 2016                      

	Autres contributions (donateurs) (le cas échéant)

NA
	
	
	Date de fin actuelle
 (jour/mois/année) 31 décembre 2016
	

	TOTAL:
	1 000 000 USD
	
	
	


	Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
     Oui          FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
    Oui           FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
	
	Nom: Cheikh FALL


Titre: Representant 
Organisation participante (principale): UNFPA
Courriel: cfall@unfpa.org


PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS
1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet
Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet a contribué: 

	Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet a contribué. Résultat 1 : La gouvernance du secteur de défense et de la sécurité est renforcée et définie par un cadre juridique conforme aux standards internationaux avec des mécanismes de contrôle et de supervision démocratiques fonctionnels.

	Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet a contribué. Indicateur 3: Nombre de documents cadres du secteur de sécurité élaborés et mis en application ; Indicateur 6: % de cas référencés grâce à la ligne verte  reporté faisant l’objet d’enquête et de jugement


Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des objectifs atteints jusqu’à ce jour:  FORMDROPDOWN 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre résultats par projet.
Description du résultat 1:  Le cadre institutionnel et organisationnel de la RSS/Justice favorisant la représentation du personnel féminin au sein des FDS est renforcé
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits
Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Les capacités des différents acteurs de la RSS ont été renforcées pour une meilleure prise en compte du genre dans la RSS. La stratégie sectorielle genre des FDS, a été validée et un répertoire des compétences féminine des FDS a facilité la connaissance de l’état des lieux des capacités féminines dans les cinq secteurs de la sécurité.

Les capacités techniques des points focaux Genre au sein des Ministères de la RSS ont été renforcées. 

Les initiatives de  plaidoyer du projet ont permis un renforcement des compétences, de la participation et de la représentation du personnel féminin au sein des FDS (276 promotions de femmes).

Le Groupe de Travail National VBG a été restructuré et dynamisé. 

Le dispositif d’alerte précoce, de conseil et d’orientation des victimes de VBG a été renforcé, ses acteurs ont été formés sur la prise en charge des violences sexuelles, et un mécanisme de collaboration holistique a été développé au niveau de chaque préfecture. 

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 
La stratégie sectorielle genre des FDS, document de référence et d'orientation pour l'intégration du genre dans les FDS, s’articulant cinq axes, officiellement validée par les 5 ministres de tutelle dénote l'engagement et la volonté du gouvernement à la mettre en œuvre. 
L’exclusion est en soi un moteur de conflit. L’adoption de la stratégie genre des FDS permet de réduire les tensions au sein de celles-ci et d’assurer une réforme inclusive et une meilleure représentativité des femmes au sein des forces

Les différentes formations entreprises dans le cadre l’institutionnalisation du genre dans la réforme du secteur de la sécurité ont permis aux acteurs d'avoir une compréhension commune des procédures standard tant préventives que répressives de prise en charge des cas VBG. Elles ont également permis la révision du plan d'action de la résolution 1325 et connexes du CSNU-FPS pour la période 2016- 2018, incluant les jeunes conformément à la résolution 2250 du CSNU-JPS.

Les plaidoyers entrepris en synergie avec les OSC féminines, les femmes FDS et les femmes parlementaires ont contribué à la promotion de 276 femmes FDS à des grades supérieurs. L'élaboration d'un répertoire de compétences féminines au sein des forces de défenses et de sécurité constitue une innovation dans le domaine. C'est aussi un outil d’information et d'orientation pour l'accès des femmes aux instances de prise de décision des mais aussi un outil de plaidoyer des OSC et des partenaires.

Le renforcement des capacités des départements de la défense, de la sécurité et de la justice à travers la mise en place de points focaux genre contribue à une gestion inclusive meilleure prise en compte de la dimension genre dans le fonctionnement desdits ministères. 

La formation intégrée par région a permis une synergie d'action au niveau préfectoral et d'améliorer la collaboration dans la prise en charge des VBG. Le plaidoyer de la société civile associée à une forte campagne de sensibilisation (notamment du numéro d’urgence 116) et une médiatisation a permis une forte augmentation de la dénonciation des cas de VBG.
Il est observé depuis fin 2015 une forte augmentation du nombre de cas de dénonciation systématique des VBG qui contribue à un environnement plus sécurisé pour les femmes et les filles.

L'introduction d'un module sur le droit des enfants dans le cursus de l'école de gendarmerie et les formations subséquentes ont amélioré la coordination pour la gestion des cas, notamment des mineurs en conflit avec la loi au sein de la gendarmerie nationale et un dispositif spécifique est mis en place lors des évènements socio-politiques.


Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?
Le projet n'a pu obtenir les résultats attendus en terme de représentation des femmes à des postes de décision au sein du secteur de la sécurité car :

Les femmes sont encore insuffisamment représentées, en termes d'effectifs, au sein du secteur de sécurité, et n'ont pas nécessairement le profil requis pour ces postes de décision,

Ainsi les promotions obtenues (5) aux grades les plus élevés (commandant) n'ont pas été traduites par des affectations à des postes de décision.



Description du résultat 2:  La gouvernance de la RSS intégrant le dispositif multisectoriel de prise en charge des VBG (médicale, judiciaire et psychosocial) est améliorée.
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Un mécanisme de dénonciation et de suivi des cas de VBG a été mis en place, notamment au travers d’une ligne verte (le 124) et d’un système de vetting (au sein des FDS) ;

Les Code pénal et le CPP ont été révisés pour intégrer les conventions internationales sur les Droits de l’Homme ratifiées par la Guinée et pour mieux sanctionner les auteurs de VBG. Si une loi spécifique sur les VBG n’a pas été adoptées, l’intégration des considérations VBG ont été intégrées dans les codes mentionnées ci-avant.

La clinique juridique FITIMA et  500 acteurs intervenant dans la chaine pénale des VBG ont été renforcés dans leurs capacités pour une meilleure prise en charge holistique des victimes de VBG.     

Les Procédures Opérationnelles Standards VBG ont été actualisées et vulgarisées, facilitant la synergie entre les acteurs.

La  2ème Enquête nationale VBG a été finalisée, mettant en exergue la réduction du taux de prévalence nationale de VBG  de 91 % en 2009 à 82,2% en 2016.

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 

La gouvernance du secteur de la RSS, intégrant le dispositif de prise en charge des VBG, a été amélioré au niveau de la dénonciation des violences, du référencement médical et psychio-social, et de l'enregistrement des plaintes à la police et à la gendarmerie. 
L'adoption de nouveaux instruments juridiques par l'Assemblée nationale (Code pénal et Code de procédure pénale) prenant en compte la dimension "Genre" favorisera, une fois appliqués, la sanction efficace des auteurs de cas de VBG et contribuera de manière significative à la prévention des conflits en atténuant la discrimination à l'égard des femmes.
Le code pénal révisé prévoit de nouvelles infractions : l’interdiction du harcèlement sexuel, du harcèlement moral, des violences et voies de faits entre époux, du mariage précoce et forcé, du viol, de l’esclavage sexuel. Aussi le certificat médico-légal est devenu une pièce importante et un élément de preuve scientifique devant faciliter la décision des OPJ et magistrats dans le traitement des dossiers de VBG.
Le plaidoyer de la société civile associée à une forte campagne de sensibilisation (notamment du numéro d’urgence 116) et une médiatisation a permis une forte augmentation de la dénonciation des cas de VBG (2727 cas référés sur les 700 anticipés par le projet), reflétant un certain changement de comportement (encore limité) des victimes et des communautés, et peut-être aussi, dans une certaine mesure, une confiance accrue dans les services de police, et de consolider la paix dans les communautés.
La dernière enquête d’évaluation des violences basées sur le  genre, réalisée  au dernier trimestre  2016, a montré que  le taux de  prévalence des VBG actuel  cumulé est de  82,2% chez les femmes âgées de 15  à 60 ans contre 91% en 2009. L’enquête a révélé que la prévalence est homogène quelle que soit la caractéristique des personnes enquêtées à travers  les huit (8)  types majeurs de VBG pratiquées en Guinée (hors mutilations génitales féminines).

Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?
Il est à noter que les certificats médico-légaux restent officiellement payants ainsi que la chaine pénale (frais de dossiers, de représentation en l'absence d'assistance légale gratuit etc.). La chaîne pénale reste globalement corrompue.
Par conséquent les victimes de VBG n'ont pas accès à la Justice, et le traitement des cas de violence ne bénéficie pas de l'attention appropriée par les acteurs du système.
En outre, il subsiste un problème de pérennisation des acquis du projet : l'appui à certains acteurs étatiques a permis d'obtenir certains résultats mais dès l'arrêt de l'appui la situation antérieure au projet est revenue. Un plaidoyer de haut niveau devrait être mené pour que les structures de la chaine pénale aient un budget de fonctionnement suffisant. 
Ces difficultés ne pouvaient être réglées dans le cadre de ce projet mais doivent être adressées dans le cadre plus large de la réforme de la Justice et de la RSS en général. 
Il est aussi à noter que les mécanismes de mesure et de suivi des cas de VBG au niveau de la Justice n'ont pas été mis en place par le projet. Les cas de VBG restent marginalement poursuivis en Justice et lorsqu'ils le sont les peines prévues par la loi ne sont pas toujours appliquées. 



Description du résultat 3:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

     
État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 

     
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?

Description du résultat 4:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

     
État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 

     
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?

1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée
	Données factuelles: Quelles sont les données factuelles/ les preuves concrètes appuyant ce rapport et l’état d’avancement du projet? Des processus de consultation ou de validation concernant ce rapport ont-ils eu lieu?
(1 000 lettres maximum)
	L'office de protection du genre de l'enfance et des moeurs (OPROGEM) a enregistré une augmentation du nombre de cas de viol lui étant soumis : 78 en 2014, 85 en 2015, 131 en 2016.

Malgré l'environnement socio politique agité, on constate de moins en moins des exactions sexuelles commises par des FDS. 
Il y a eu une appropriation nationale des résolutions 1325 et connexes comme outil vecteur de paix à travers la mise en place d'un plan national opérationnel de la Résolution. 
La stratégie genre des FDS a été officiellement validée.

L'augmentation du nombre de déononciation par les victimes des présumés auteurs des cas de VBG a contribué à attirer l'attention des autorités et de population sur la problématique.

Le code pénal et le code de procédure pénal promulgués incluent de nouvelles infractions à caractère sexuel. 
 


	Financement des déficits budgétaires: Le projet a-t-il permis de combler les déficits budgétaires cruciaux liés au processus de consolidation de la paix dans le pays? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le budget national ne prenait pas suffisamment en compte la lutte contre les VBG, et se focalisait plutot sur la réforme du secteur de la sécurité et la lutte contre Ebola, de même le genre était faiblement prise en compte dans la réforme de l'armée. 
Les fonds du PBF sont venus combler ce déficit  qui a permis une appropriation certaine du genre et de lutte contre les VBG par les acteurs impliqués dans la réforme, contribuant ainsi à la mise en place d'un processus de consolidation de la Paix en Guinée plus sensible au genre.




	Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit des effets catalytiques, soit en générant des engagements de fonds supplémentaires soit en créant directement des conditions propices à débloquer ou accélérer un processus de paix? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	En renforcant la prise en compte du genre dans la réforme du secteur de la Sécurité et les dénonciations plus systématiques des cas de VBG par les communautés, le projet a contribué à réduire les moteurs de conflits. 
Le projet a contribué à créer en Guinée les conditions pour la réalisation de certaines cibles de l'ODD 5.



	Gestion de risques/innovation: Le projet a-t-il soutenu des activités innovatrices ou risquées dans le cadre d’une consolidation de la paix? Quelles étaient ces activités et quel a été le résultat obtenu?
(1 500 lettres maximum)
	L'introduction de la prise en compte des VBG au sein des FDS et tout au long de la chaine pénale était un risque "élevé" identifié dans le document de projet. Celui-ci a été réduit par l'étroite coordination avec les projets d'appui-conseil stratégique RSS, dont le positionnement auprès du chef de l'Etat, et les intiatives de plaidoyers aux différents échelons de la hiérarchie militaires ont facilité l'acceptation de l'intégration du genre dans la réforme du Secteur. Cela s'est traduit notamment par l'adoption de la stratégie genre des FDS. 



	Note d’évaluation sur la parité entre les sexes: La note d’évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du projet est-elle toujours valable à la fin du projet? Le problème de la parité entre les sexes a-t-il été pris en compte d’une quelconque manière dans la mise en œuvre du projet? Expliquer brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	La note de 3 reste valable: le projet a été élaboré en réponse à l'appel à proposition "Gender Promotion Initiative 2" de PBSO, et l'égualité des sexes en l'objectif principal de ce projet


1.3 ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (300 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1

Résultat 1: Le cadre institutionnel et organisationnel de la RSS/Justice favorisant la représentation du personnel féminin au sein des FDS est renforcé
	Indicateur 1.1

 % d’instances Etatiques de tutelle et non tutelle qui ont des femmes occupant des postes de décision.
	
N/A


	Cibles : 

a. tutelle (3); b: non tutelle (7)  



	VdR : a. tutelle (2/3 c ; b. non tutelle (3/7). Performances  atteinte (50%)


	1. Les femmes sont insuffisamment représentées au sein des corps, 

2. celles-ci ne correspondent pas nécessairement au profil attendu pour ces postes de décision
3. Les nominations obtenues (5) ne concernent pas des postes d'officiers supérieurs



	     

	
	Indicateur 1.2

Nombre de promotions de femmes à des grades supérieurs
	     
	     
	276 promotions de femmes ont été obtenues dont 4 commandants, 2 capitaines et 6 sous-lieutenants.
	NB. ces promotions en grades n'ont pas été traduites par des affectations à des postes de décision 



	indicateur ajouté en fin de projet pour mettre en exergue un certain résultat du plaidoyer des différents acteurs;

	Produit 1.1

Les capacités techniques et institutionnelles des structures impliquées dans la réforme RSS/Justice sont renforcées afin que le cadre organique RSS/Justice soit sensible au genre dans sa mise en œuvre.

	Indicateur  1.1.1

Nombre d’actes administratifs liés au recrutement et/ou à la nomination des femmes ;
	LdB : 2
	Cible : 5 cumulatif 
	VdR : 3
	     
	     

	
	Indicateur 1.1.2

Nombre de textes de lois adoptés à  en faveur de la promotion du genre au sein des FDS ;
Dynamisation du cadre de coordination et revue du plan d'action de la 1325



	LdB : 0
	Cible : 3
	VdR : 0

10 rencontres en 2016

plan d'action sur la 1325 révisé. Cette révision a permis d'inclure la résolution 2250 sur les jeunes, paix et sécurité


	La politique sectorielle genre des FDS  est disponible, mais n'a pas été adoptée à l'Assemblée Nationale. 
	
indicateur ajouté en fin de projet sur la base des activités prévues dans le pro




	Produit 1.2

Les compétences, la participation et la preprésentation du personnel féminin sont accrues et effectives afin de renforcer la diversité et l’efficacité des FDS
	Indicateur  1.2.1

% de femmes au sein des FDS
	LdB : 

18%  (police),

11%(police ;

15%(gendarmerie) 

6% armée  

	Cibles : 25% (police), 10% (armée)
	VdR: 6% armée;

 18% police 



	Les  reformes  sont en cours et n'ont pas abouti
	     

	
	Indicateur 1.2.2

 Nombre de personnels féminins des FDS formés en leadership
Nombre des cellules/points focaux genres des ministères de la RSS formés en VBG

nombre d'acteurs du mécanisme d'alerte précoce formés sur la prise en charge des VBG
Nb. de rencontres du mécanisme de coordination des VBG 

	Nombre de personnels féminins des FDS formés en leadership
	LdB : 49
	Cible : 500



	VdR : 991  

Performance 66,47%
25

240
3 

	
indicateur ajouté en fin de projet
indicateur ajouté en fin de projet
Indicateur ajouté en fin de projet




	Produit 1.3

     
	Indicateur 1.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2

La gouvernance de la RSS intégrant le dispositif multisectoriel de prise en charge des VBG (médicale, judiciaire et psychosocial) est améliorée.

	Indicateur 2.1

existence d'une instance de coordination effective entre les services impliqués dans le dispositif
	0
	1 
	existence de cadres de concertation à des niveaux régionaux, et de manière informelle dans les préfectures.
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

% de cas présentés en Justice contre le viol
	0,5%
	10% 
	inconnu 
	     
	     

	Produit 2.1

Produit 2.1: Les cas de VBG sont poursuivis en justice à travers l’application effective des lois et la création d’une expertise judiciaire sur les VBG

	Indicateur  2.1.1

Nombre de plaintes pour des cas de VBG déposés aux OPJ 
	LdB : 308
	Cibles : 600
	VdR : 41

Performances: 6,83%



	Les  reformes au niveau de la  justice   sont encours
	     

	
	Indicateur  2.1.2

 % de cas de VBG ayant fait l’objet d’enquête et de jugement
Indicateur 2.1.3: Nombre de personnel judiciaire et auxiliaires formés en technique de prise en charge des cas de VBG ;

	LdB : 3
LdB : 250


	Cibles : 10

Cible : 500

	VdR : 3
310


	les réformes sont en cours au niveau de la Justice et les blocage de celles-ci vont au delà des VBG
534 militaires des bataillons Gangan  ont été formés sur les VGB et la politique de tolérance zéro du Secrétaire Général à la demande du Gouvernement, préalablement à leur déploiement MINUSMA 

	



	Produit 2.2

Produit 2.2: Les mécanismes de prévention, de protection, de coordination et de prise en charge des violences basées sur le genre sont opérationnels
	Indicateur  2.2.1

Nombre et types de cas référencés  reportés grâce à la ligne verte qui ont fait l’objet d’un référencement
	LdB : 500  
	Cible : 700
	VdR : 2727 

Performances: 390%

Resultat à la campagne de sensibilisation porte a porte et mass medias     

	     
	     

	
	Indicateur  2.2.2

Nombre de cas de VBG pris en charge dans les structures sanitaires et psychosociales ;
	LdB : 500  
	 Cible : 1 000
	VdR : 710

Performances: 71%

	L'absence de prise en charge gratuite et autres  pesanteurs socio-culturelles constituent des freins  aux activités de lutte contre les VBG 
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3

     
	Indicateur 3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1

     
	Indicateur 3.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2

     
	Indicateur 3.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3

     
	Indicateur 3.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1

     
	Indicateur 4.1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2

     
	Indicateur 4.2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     


PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET RÉUSSI
2.1 Enseignements tirés
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa gestion.

	Enseignement 1 (1 000 lettres maximum)
	Le projet avait un point focal au sein du Ministère de la Défense, qui devait faire l'interface avec les 5 départements impliqués dans la réforme du secteur de la sécurité. 
Ce point focal, qui n'était pas un cadre du Ministère de la Défense, n'avait pas d'influence sur les autres ministères. En conséquence, les échanges devaient systématiquement passer par les échelons hiérarchiques de chaque Ministère, en passant par les Ministres, ce qui a ralenti la mise en oeuvre du projet.

Cette difficulté a été levée en effectuant un plaidoyer constant avec les différents ministères pour la réalisation des activités. 
Cependant le projet recommande pour une meilleure fluidité d'information que des points focaux soient désignés dans chaque ministère, et que cette difficulté puisse être soulevée et adressée aux comités de coordination et de suivi du projet.
  


	Enseignement 2 (1 000 lettres maximum)
	Le projet, de sa préparation à sa mise en oeuvre, n'a pas associé le Ministère de l'action sociale, de la condition féminine et de l'enfance, Ministère transversal, dispersant les efforts de plaidoyer envers les autorités.
Des efforts devraient être faits pour associer l'ensemble des départements transversaux dans la réforme du secteur de la sécurité pour accroitre les synergies des interventions en faveur de l'égalité des sexes.




	Enseignement 3 (1 000 lettres maximum)
	L'engagement politique au plus haut niveau a facilité l'appropriation du projet par les différents acteurs et sa mise en oeuvre.
Une masse critique de plaidoyer, notamment du fait des partenariats avec la société civile et le Forum des Femmes Parlementaires a contribué à renforcer la confiance des femmes militaires en elles-mêmes, et de prendre conscience du rôle qu'elles devraient jouer dans le secteur de la sécurité. Celles-ci sont aujourd'hui plus en mesure de revendiquer un traitement égal au sein des forces armées.




	Enseignement 4 (1 000 lettres maximum)
	     

	Enseignement 5 (1 000 lettres maximum)
	     


2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL)
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 lettres maximum).
     
PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet ont été en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations budgétaires initialement prévues:   FORMDROPDOWN 

Si les dépenses ont été en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 lettres maximum).

Le projet a connu une lenteur dans l'exécution des activités opérationnelles en raison du climat socio politique agité, de la différence des modalités d'exécution des differentes agences et de la lenteur administrative de la partie nationale; raison pour laquelle le projet a fait l'objet d'une extension jusqu'en décembre 2016. 
Veuillez donner des progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit.

	Numéro du produit
	Titre du produit
	Agence ONU récipiendaire
	Budget approuvé
	Budget dépensé
	Commentaires sur l’état de dépense

	Résultat 1: Résultat 1: Le cadre institutionnel et organisationnel de la RSS/Justice favorisant la représentation du personnel féminin au sein des FDS est renforcé

	Produit 1.1
	Les capacités techniques et institutionnelles des structures impliquées dans la réforme RSS/Justice sont renforcées afin que le cadre organique RSS/Justice soit sensible au genre dans sa mise en œuvre.
	PNUD
	243 641
	243 641
	     

	Produit 1.2
	Les compétences, la participation et la représentation

du personnel féminin sont accrues et effectives afin de renforcer la

diversité et l'efficacité des FDS

	UNICEF
	213 531
	213 531
	Realise 100%

	Produit 1.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2: La gouvernance de la RSS intégrant le dispositif multisectoriel de prise en charge des VBG (médicale, judiciaire et psychosociale) est améliorée.

	Produit 2.1
	Les cas de VBG sont poursuivis en justice à travers

l'application effective des lois et la création d'une expertise

judicaire sur les VBG.

	HCDH
	181 300
	181 300
	Realise 100%

	Produit 2.2
	Les mécanismes de prévention, de protection, de coordination et de prise en charge des violences basées sur le genre sont opérationnels
	UNFPA
	296 107
	296 107
	Realise 100%

	Produit 2.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3:      

	Produit 3.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4:      

	Produit 4.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Totale:
	     
	     
	943 579
	943 579
	     


3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements apportés au projet (quel type et quand) (2 000 lettres maximum):
Quatre agences du SNU (PNUD, FNUAP, HCDH et UNICEF) et 5 départements ministériels (Défense, sécurité et protection civile, environnement, justice et finance) étaient  impliquées dans la mise en oeuvre de ce projet, ils ont beneficié de l'appui technique et de l'accompagnement du comité de pilotage du PPCP2 et du Secretariat permanent du PBF. 
Le mécanisme de coordination du projet s'est réuni à deux reprises, rendant difficile une appropriation globale du projet. 
Cependant l'étroite coordination des agences avec leurs les departements ministeriels et les OSC impliqués a permis de créer une certaine synergie d'action qui a contribué à la mobilisation du Comité National de Pilotage de la RSS pour faire adopter la stratégie sectorielle genre, et à l'intégration effective du genre dans la réforme de la RSS.
Le projet a bénéficié de l'appui technique du projet Appui-conseil stratégique RSS et du projet d'appui à l'Assemblée Nationale, pour renforcer le plaidoyer pour l'adoption de la stratégie genre RSS ainsi que la valiation de celle-ci par les autorités nationales.



� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. 


� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.
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